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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Wahlen in kantonale Regierungen

Die im Gegensatz zum Parlament alle vier Jahre stattfindenden Wahlen für die
Regierung des Kantons Graubünden endeten mit einem bürgerlichen Wahlsieg: Die SP,
welche seit 1971 keinen Regierungsrat mehr stellen konnte, schaffte den Einzug — als
Ersatz für den aufgrund der Amtszeitbeschränkung auf zwölf Jahre zurücktretenden
freisinnigen Reto Mengiardi — nicht. Im ersten Wahlgang erreichten nur drei der vier
bisherigen Regierungsräte das absolute Mehr. Am besten schnitt der Vorsteher des
Erziehungs-, Kultur- und Umweltschutzdepartementes, Joachim Caluori (cvp), ab; ihm
folgten die beiden SVP-Vertreter Christoffel Brändli und Luzi Bärtsch. Im zweiten
Wahlgang wurden der Bisherige Aluis Maissen (cvp) sowie der neu antretende Kandidat
der FDP, Peter Aliesch, gewählt. Für seinen sozialdemokratischen Herausforderer,
Martin Jäger, wurde die erst für den zweiten Wahlgang eingereichte Kandidatur des
Vertreters der Demokratisch-sozialen Partei, Schimun Vonmoos, zu einem zusätzlichen
Hindernis: Jäger musste sich mit nur knapp 500 Stimmen mehr als im ersten Wahlgang
begnügen, womit er über 4500 Stimmen weniger als Aliesch erhielt. 2

WAHLEN
DATUM: 11.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die SVP und die FDP hatten in Bern die Lehren aus der Niederlage von 1986, als die
Freisinnigen von den Grünen aus der Regierung verdrängt wurden, gezogen und traten
wieder mit einer gemeinsamen Liste an. Dank dieser Blockbildung eroberten sie die
Mehrheit in der Regierung zurück. Die vor vier Jahren überraschend gewählten Leni
Robert und Benjamin Hofstetter von der zur Grünen Partei gehörenden Freien Liste
blieben in der Wahl zu der von neun auf sieben Mitglieder verkleinerten Regierung auf
der Strecke. Klar wiedergewählt wurden die drei bisherigen SVP-Vertreter, Peter
Schmid, Peter Siegenthaler und Ueli Augsburger, ebenso René Bärtschi (sp). Es folgten
die Neuen Peter Widmer (fdp), Hermann Fehr (sp) und Mario Annoni (fdp, Berner Jura).
Damit entsprechen sich im Kanton Bern die politischen Mehrheitsverhältnisse in
Regierung und Parlament wieder. Eine unmittelbar nach der Wahl durchgeführte
Umfrage zeigte, dass vornehmlich über 40jährige und überdurchschnittlich viele
Männer aus ländlichen Gebieten die bürgerliche Fünferliste unterstützt haben. Die
Jüngeren, die Frauen und die Stadtbevölkerung haben gemäss Umfrage hingegen
mehrheitlich den rot-grünen Block gewählt. Aus dieser Studie ging im weitern deutlich
hervor, dass die Regierungsratswahlen trotz des Majorzsystems nicht primär
Persönlichkeitswahlen waren, sondern dass sich die meisten Wählenden für einen der
beiden Blöcke entschieden. Der Stimmenaustausch über die Blockgrenzen hinweg blieb
gemäss der Umfrage relativ gering, aber nicht unbedeutend: Von den Bürgerlichen
erhielt Widmer, vom links-grünen Block Bärtschi am meisten Unterstützung aus dem
gegnerischen Lager. Auch der knapp vor der Bisherigen Leni Robert liegende Fehr (sp)
profitierte von Zusatzstimmen der FDP-Sympathisanten. 3

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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An der Nidwaldner Landsgemeinde in Wil bei Stans wurde der Regierungsrat in
derselben parteipolitischen Zusammensetzung gewählt wie bisher: Er bleibt ein rein
bürgerliches Organ bestehend aus fünf CVP- und vier FDP-Mitgliedern. Neu wurden
die beiden Christlichdemokraten Viktor Furrer und Ferdinand Keiser sowie der
Freisinnige Werner Keller in die Regierung gewählt. Die beiden Kampfkandidaten des
"Demokratischen Nidwalden" blieben erfolglos. Im übrigen lehnten die rund 7000
Teilnehmer an der Landsgemeinde die Vorlage des Landrates zur Reduktion der Zahl
der Regierungsmitglieder von neun auf sieben ab. Die Vorlage war nur von der FDP
unterstützt, aber auch vom Gesamtregierungsrat zur Annahme empfohlen worden. 4

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Ausserrhoder Landsgemeinde in Trogen, erstmals mit Frauenbeteiligung, wählte in
einem spannenden Ausscheidungskampf Ernst Graf (fdp) als Nachfolger für Hans
Mettler (fdp) in die Regierung. Er hatte überraschend starke Konkurrenz von der
parteilosen Elisabeth Eschler erhalten. Als neuer Landammann wurde Hans Höhener
(fdp) gewählt. 5

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlen für die Zuger Regierung lösten die seit 1982 geltende parteipolitische
Zusammensetzung von je drei FDP- und CVP-Vertretern und einem Sozialdemokraten
auf. Ein Vertreter der äussersten Linken, Hanspeter Uster von der Sozialistisch-Grünen
Alternative (SGA), welche mit vier Sitzen im 80köpfigen Parlament vertreten ist, konnte
dank der Listenverbindung mit der SP und dem in Zug für die Wahl des Regierungsrats
angewendeten Proporzsystem einen Regierungssitz auf Kosten der FDP erobern. Zug ist
damit der einzige Deutschschweizer Kanton mit einer grünen Regierungsbeteiligung. 6

WAHLEN
DATUM: 11.11.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Baselbieter Regierungsratswahlen hat die CVP, welche seit 55 Jahren in der
Regierung vertreten war, eine Allianz mit der FDP und der SVP ausgeschlagen, und
büsste ihren Sitz zugunsten der FDP ein. Letztere ist somit wieder mit zwei Sitzen
vertreten, nachdem sie in einer Ersatzwahl vor zwei Jahren ein Mandat an die SP
verloren hatte. Der freisinnige Herausforderer Andreas Koellreuter übertraf sogar den
bisherigen Sanitätsdirektor Werner Spitteler (svp) um 6'000 Stimmen. Dieser konnte
sich mit ca. 2'000 Stimmen Vorsprung vor dem Christlichdemokraten Max Kamber,
welcher als überzählig ausschied, plazieren. Die einzige Regierungsratskandidatin,
Dorothee Widmer von der GP – drei Parteigruppierungen traten vereint als "Grünes
Baselbiet" an – und Peter Brunner von den SD blieben chancenlos. Baudirektor Edi
Belser (sp), der als Beirat der Widerstandsorganisation P-27 in die Schlagzeilen geraten
war, erreichte das beste Resultat. 7

WAHLEN
DATUM: 24.03.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Rückeroberung des vor 28 Jahren an die CVP verlorenen zweiten
sozialdemokratischen Sitzes auf Kosten der SVP war das zentrale Ereignis der Zürcher
Regierungsratswahlen. Anstelle des zurückgetretenen Jakob Stucki (svp) schaffte Moritz
Leuenberger (sp) den Ratseintritt an fünfter Stelle. Ein spannendes Kopf-an-Kopf-
Rennen entwickelte sich zwischen dem neuen Kandidaten der SVP, Grossratspräsident
Ueli Maurer, und dem vom LdU abgesprungenen Erziehungsdirektor Alfred Gilgen, der
schliesslich mit über 1500 Stimmen Vorsprung das Rennen gewann. Als Ersatz für den
abgetretenen Hans Künzi (fdp) trat der Unternehmer Ernst Homberger (fdp) in die
Regierung ein. Am meisten Stimmen erzielte Baudirektor Eric Honegger (fdp), der damit
die Spitzenreiterin der letzten Wahlen, Justizdirektorin Hedi Lang (sp), überholte. Der
Kandidat des LdU, Roland Wiederkehr, plazierte sich an letzter Stelle, ohne das absolute
Mehr zu erreichen. Verena Diener (gp) erreichte zwar das absolute Mehr, schied aber als
überzählig aus. 8

WAHLEN
DATUM: 07.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Ein Ereignis, das die Gesamterneuerungswahlen für den Walliser Staatsrat mit
beeinflusste, hatte bereits 2012 seinen Anfang genommen. Der damalige
Polizeikommandant und aussichtsreiche Kandidat der FDP, Christian Varone, war in der
Türkei des versuchten Diebstahls und Schmuggels von antiken Kulturgütern angeklagt
worden. Er hatte zugegeben, einen Stein von einer Kulturstätte als Souvenir nach Hause
genommen zu haben, wäre sich aber der Bedeutung nicht bewusst gewesen. Die
Walliser FDP hielt trotz der vehementen Warnungen von alt Bundesrat Pascal
Couchepin an ihrem Kandidaten fest, obwohl das Gerichtsverfahren in der Türkei zuerst
auf Ende Februar angesetzt war, die Wahlen aber bereits Anfang März stattfanden. Die

WAHLEN
DATUM: 17.03.2013
MARC BÜHLMANN
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„Stein-Affäre“ wurde im Walliser Wahlkampf abgesehen von ein paar ironischen
Seitenhieben praktisch nicht bemüht. Die Geschichte wurde aber vor allem von den
ausserkantonalen Medien dankbar aufgenommen. Das zweite beherrschende Thema
des Wahlkampfes war die Kandidatur von SVP-Nationalrat Oskar Freysinger.
Pikanterweise stammen Fresyinger wie Varone aus Savièse. Weil laut kantonaler
Verfassung nur ein Staatsrat pro Wahlkreis gewählt werden kann, wurde die Bewerbung
Freysingers von den Medien zu einem Duell Varone vs. Freysinger hochstilisiert. Dieses
versprach zusätzlich Spannung, weil beide Kandidierenden mit ihrer
rechtskonservativen, auf Sicherheit, Recht und Ordnung bedachten Politik ähnliche
Wählerschichten ansprachen. Der auf nationaler Ebene als pointiert wahrgenommene
Freysinger trat zudem im kantonalen Wahlkampf überaus konziliant auf. Ob dieser
medial stark bearbeiteten Ausgangslage ging der eigentliche Wahlkampf fast unter. Weil
vier der fünf Bisherigen – Jean-Michel Cina, Jacques Melly und Maurice Tornay von der
CVP und Esther Waeber-Kalbermatten von der SP – wieder antraten, wurde allgemein
erwartet, dass es bei der bisherigen Zusammensetzung (3 CVP, 1 FDP, 1 SP) bleiben
würde. Einzig Claude Roch (fdp) war zurückgetreten. Diesen Sitz sollte Varone
verteidigen. Neben den vier Bisherigen, Varone und Freysinger wurde Christoph Clivaz
von den Grünen ins Rennen geschickt, dem aber – auch weil er ebenfalls im Bezirk
Sitten antrat – kaum Chancen eingeräumt wurden. Die drei CVP-Kandidierenden fielen
mit einer eigentlichen Ochsentour mit zahlreichen Wahlveranstaltungen auf. Dies trotz
der für sie relativ sicheren Ausgangslage, weil anders als noch 2009 die
Christlichsozialen aus dem Oberwallis (die so genannten „Gelben“) keinen
Herausforderer stellten, sondern mit den „Schwarzen“ der CVP einen Schulterschluss
vollzogen hatten. Die CVP und die SP betonten die bisherige gute Zusammenarbeit und
setzten beide auf Varone. Bei der SP war dies durchaus mit Hintergedanken verbunden,
da bei einem möglichen zweiten Wahlgang ihr Oberwalliser Sitz von einem neuen FDP-
Kandidierenden angegriffen werden könnte, sollte Varone gegen Freysinger nicht
punkten. Sachpolitik spielte im Wahlkampf eine eher untergeordnete Rolle, obwohl die
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative und die anstehende Revision des
Raumplanungsgesetzes, die zudem zeitgleich mit den Walliser Wahlen an die Urne kam,
insbesondere für den Kanton Wallis starke Auswirkungen hatten. Zu reden gab dafür die
Veröffentlichung eines Videos, auf dem der Einsatz der Walliser Polizei nach einem
tragischen Verkehrsunfall mit einem belgischen Reisecar zu sehen war. Angeblich war
das Video ins Internet gestellt worden, um die Kritik der belgischen Eltern am zu
langsamen Polizeieinsatz zu entkräften. Die Veröffentlichung geschah allerdings ohne
das Wissen der Polizeidirektorin Waeber-Kalbermatten und wurde in den Medien als
Werbung für den Polizeikommandanten – Christian Varone – verstanden. Für Kritik
insbesondere bei der CVP und der FDP sorgte die Ankündigung Freysingers, bei einer
allfälligen Wahl das Nationalratsmandat weiterhin ausüben zu wollen.

Der erste Wahlgang brachte ein eigentliches Erdbeben. Nicht die drei Bisherigen der
CVP, sondern der Herausforderer der SVP, Oskar Freysinger, erzielte die meisten
Stimmen. Mit 53'178 Zählern distanzierte er den ebenfalls neu angetretenen Christian
Varone (32'422 Stimmen) um über 20'000 Stimmen. Dies kam einer veritablen Ohrfeige
für die FDP gleich. Jean-Michel Cina (50'256 Stimmen), Jacques Melly (47'589 Stimmen)
und Maurice Tornay (46'728 Stimmen) blieben zudem nur die Ränge zwei bis vier. Esther
Waeber-Kalbermatten folgte mit 35'491 Stimmen auf dem fünften Rang. Abgeschlagen
war Christophe Clivaz, der 15'856 Stimmen erhielt. Dass Varone in Savièse doppelt so
viele Stimmen holte wie Freysinger war ein schwacher Trost für die FDP. Bei einer wohl
auch aufgrund der gleichzeitig stattfindenden Abstimmung zur Revision des
Raumplanungsgesetz sehr hohen Wahlbeteiligung von 68,1% (2009: 54,6%) erreichte
allerdings keiner der Kandidierenden das absolute Mehr (67'870 Stimmen). Der Erfolg
von Freysinger und die Niederlage von Varone wurden in einigen Medien als Folge der
Stein-Affäre interpretiert. Im Kanton Wallis selber wurde hingegen eher vermutet, dass
Freysinger als eigentlicher „Politstar“ mehr Wahlberechtigte von sich überzeugen
konnte als alle anderen Kandidierenden. Das Resultat wurde denn auch als Zeichen
eines Protestes gegen verkrustete Strukturen gewertet. Die CVP begründete ihr
unerwartet schwaches Abschneiden mit der gleichzeitigen Abstimmung zur
Raumplanungsrevision und der entsprechenden Ja-Parole der nationalen CVP. 

Noch am Montag nach den Wahlen gab Varone bekannt, nicht für einen zweiten Umgang
zur Verfügung zu stehen. Ebenso zog sich Christoph Clivaz (gp) zurück. Die FDP
nominierte mit ihrem Kantonalpräsidenten Léonard Bender einen Ersatzkandidaten und
sorgte damit dafür, dass ein zweiter Wahlgang angesetzt werden musste. Bender trat im
Wahlkreis Martigny an und bedrohte damit keinen der restlichen fünf Kandidierenden
direkt. Ein Aufruf für die Abwahl eines CVP-Kandidierenden, um eine neue Walliser
Zauberformel und eine adäquatere Vertretung der Parteien in der Regierung
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einzuläuten, fruchtete trotz ganzseitigem Inserat im Blick nichts: Der zweite Umgang
wurde zwei Wochen nach dem ersten nicht nur zu einem Triumph für Oskar Freysinger,
sondern besiegelte auch die Verdrängung der FDP aus dem Walliser Staatsrat nach 76
Jahren Regierungsbeteiligung. Bei einer erneut hohen Stimmbeteiligung von 64,8%
setzte sich Freysinger mit 56'913 Stimmen erneut deutlich an die Spitze. Erstmals zog
die SVP damit in die Walliser Regierung ein. Überraschend auf Platz zwei folgte Esther
Waeber-Kalbermatten mit 48'602 Stimmen. Das CVP-Trio mit Jean-Michel Cina (46'469
Stimmen), Jacques Melly (42'862 Stimmen) und Maurice Tornay (41'792 Stimmen) lag
deutlich vor Léonard Bender, der für die FDP 29'874 Stimmen holte. Freysingers
Doppelmandat stiess nach den Wahlen weiterhin auf Kritik und es wurde erwartet, dass
der neu gewählte Regierungsrat mit einer starken Opposition im Parlament rechnen
muss. Der neu gekürte SVP-Staatsrat konnte zudem nicht das von ihm gewünschte
Departement für Sicherheit übernehmen (es verblieb bei Waeber-Kalbermatten)
sondern musste mit dem Departement für Erziehung Vorlieb nehmen, wo einige
einschneidende Reformen anstanden. Kurz nach den Wahlen wurde das Urteil aus der
Türkei gegen Varone publik. Varone war wegen versuchten Diebstahls von Kulturgut zu
einem Jahr und 15 Tagen Gefängnis unter Aufschub verurteilt worden. Das Urteil hatte
somit keine strafrechtlichen Folgen und Varone wurde wieder als Polizeikommandant
eingesetzt. 9

Die Regierungsratswahlen im Kanton Solothurn versprachen 2021 einiges an Spannung.
Während drei der bisherigen Mitglieder in der fünfköpfigen Regierung – Susanne
Schaffner (SO, sp), Remo Ankli (SO, fdp) sowie Brigit Wyss (SO, gp) – erneut antraten um
ihr Amt zu verteidigen, kündigten gleich beide CVP-Regierungsräte ihren Rücktritt an;
neben dem amtierenden Finanzdirektor Roland Heim (SO, cvp) gab überraschend auch
Parteikollege und Bau- und Justizdirektor Roland Fürst (SO, cvp) seinen Verzicht auf
eine neuerliche Amtszeit bekannt. Während der 65-jährige Heim aufgrund seines Alters
verzichtete, gab Fürst körperliche Beschwerden als Grund für seinen Rücktritt aus der
Regierung an. Der doppelte Rücktritt ihrer beiden 2013 gewählten Regierungsräte
bedeutete, dass die CVP ernsthaft Gefahr lief, mindestens einen ihrer beiden
Regierungssitze zu verlieren. Um dies zu verhindern, bewarb sich einerseits die
kantonale Parteipräsidentin Sandra Kolly (SO, cvp) um einen Sitz. Neben ihr buhlten
auch der Lostorfer Gemeindepräsident Thomas Müller (SO, cvp) und Kantonsrat Georg
Nussbaumer (SO, cvp) um die Nominierung ihrer Partei. Schlussendlich entschieden
sich die CVP-Delegierten in der wegen der Covid-19-Pandemie schriftlich
durchgeführten Abstimmung neben Kolly, welche ungefährdet auf den Schild gehoben
wurde, knapp für Müller als zweiten Kandidaten. Die doppelte CVP-Vakanz sahen
insbesondere die FDP und die SVP als Chance für den Angriff auf einen Sitz. Die FDP
hatte ihren zweiten Sitz erst vor vier Jahren überraschend an die Grüne Brigit Wyss
verloren. Der Volkswirschaftsdirektorin wurde aber insbesondere aus bürgerlichen
Kreisen gute Arbeit attestiert und Wyss schien fest im Sattel zu sitzen, weshalb die FDP
in ihrer Rückeroberungsmission vor allem auf einen der freigewordenen CVP-Sitze
schielte. Neben Remo Ankli nominierten die FDP-Delegierten Peter Hodel (SO, fdp), den
Gemeindepräsidenten von Schönenwerd und FDP-Fraktionspräsidenten im Kantonsrat.
Die SVP portierte derweil Kantonsrat Richard Aschberger (SO, svp), um nach mehreren
erfolglosen Versuchen endlich in die Solothurner Regierung einzuziehen. Aschberger,
obwohl noch eher unbekannt, wurde von der SVP-Spitze rund um
Kantonalparteipräsident Christian Imark (SO, svp) als der ideale Kandidat für diese
Aufgabe präsentiert, da er mehrheitsfähig und kompromissbereit sei. Die SP und die
Grünen beschränkten sich vier Jahre nach dem überraschenden Erfolg für links-grün
auf das Verwalten ihrer beiden Sitze. Ein dritter Sitz für eine linke Partei liege laut SP-
Parteipräsidentin Franziska Roth (SO, sp) ausser Reichweite. 
Der Wahlkampf war primär geprägt durch die Coronakrise. Einerseits verhinderte diese
viele Wahlkampfveranstaltungen und andererseits wurden die kantonalen und
nationalen Coronamassnahmen unter den Kandidierenden heiss diskutiert.
Insbesondere Aschberger, aber auch Müller, zeigten sich kritisch gegenüber
Einschränkungen und forderten Öffnungsschritte. Das zweite oft diskutierte Thema war
die Steuerbelastung und die kantonale Volksinitiative «Jetzt si mir draa», welche
Steuersenkungen forderte. Vor allem Schaffner und Wyss wehrten sich gegen zu starke
Steuersenkungen aber auch Ankli zeigte sich zurückhaltend und rückte zuerst einmal
die Hilfen an die Wirtschaft während der Coronapandemie in den Vordergrund.

Am Wahlsonntag schafften die drei Bisherigen ihre Wiederwahl bereits im ersten
Wahlgang. Die Wahlbeteiligung betrug dabei 43.7 Prozent. Remo Ankli schnitt mit
50'010 Stimmen am besten ab, gefolgt von Brigit Wyss (48'537) und Susanne Schaffner
(42'733). Dahinter verpasste Sandra Kolly (37'506) das absolute Mehr von 38'980
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Stimmen nur knapp. Hinter ihr verpassten auch Thomas Müller (32'536), Peter Hodel
(32'250) und Richard Aschberger (25'453) den direkten Einzug in die Regierung. Obwohl
Aschberger schon einen beträchtlichen Rückstand aufwies, entschied er sich –
zusammen mit den anderen drei Kandidierenden –, beim sieben Wochen später
stattfindenden zweiten Wahlgang erneut anzutreten. Zwischen den Urnengängen sorgte
vor allem SP-Parteisekretär Niklaus Wepfer (SO, sp) für Schlagzeilen. In einem Leserbrief
sprach er sich dafür aus, dass die SVP nach ihrem guten Resultat bei den
Kantonsratswahlen einen Sitz in der Regierung erhält, da seiner Meinung nach alle vier
im Kantonsrat praktisch gleich grossen Parteien mindestens einen Sitz in der Regierung
erhalten sollten. Offiziell entschieden sowohl die SP als auch die Grünen für den
zweiten Wahlgang jedoch Stimmfreigabe. 

Im zweiten Wahlgang vom 25. April holte Sandra Kolly 35'472 Stimmen und erzielte
damit erneut klar das beste Resultat der noch im Rennen verbliebenen Kandidierenden.
Kolly ist erst die sechste Frau, die in die Solothurner Regierung gewählt wurde – und sie
sorgte damit zum ersten Mal für eine weibliche Mehrheit im fünfköpfigen Gremium.
Hinter ihr entschied Peter Hodel (25'772 Stimmen) das Kopf-an-Kopf-Rennen gegen
Thomas Müller (24'487) um den letzten Regierungssitz für sich. Damit realisierte die FDP
ihren angestrebten Sitzgewinn auf Kosten der CVP. Aschberger holte zwar noch einmal
auf, landete jedoch mit 21'431 Stimmen rund 4'300 Stimmen hinter dem letzten
Kandidaten, der einen Regierungssitz hatte erobern können. Die Wahlbeteiligung im
zweiten Wahlgang betrug 34.9 Prozent. Die bisherigen Regierungsräte behielten ihre
Departemente – Wyss die Volkswirtschaftsdirektion, Schaffner das Departement des
Innern und Ankli das Departement für Bildung und Kultur. Kolly erbte das Bau- und
Justizdepartement von ihrem Parteikollegen Fürst, während Hodel neu den Posten des
Finanzdirektors übernahm. 10

1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) BüZ, 2.3.-8.3., 12.3., 2.4. und 26.6.90; NZZ, 12.3. und 2.4.90. 
3) BZ und Bund, 30.4.90; BZ und BT, 10.5.90; Bund, 25.5.90.; Longchamp (Hg.; 1990): Traditionelle Mehrheiten für neue
Herausforderungen. Eine Erstauswertung der Wahlbefragung zu den Regierungsratswahlen 1990 im Kanton Bern
4) LNN, 26.4. und 30.4.90; NZZ, 24.4.90; Vat., 30.4. und 2.5.90. 
5) SGT und NZZ, 26.4. und 30.4.90. 
6) Presse vom 12.11.90; LNN, 17.11. und 11.12.90
7) BaZ, 2., 6., 18. und 25.3.91; NZZ, 20.3. und 25.3.91; LNN, 25.3.91. 
8) Presse vom 8.4.91; NZZ, 19.1.91; TA, 7.5.91.
9) Presse vom 4.3. und 5.3.13; NZZ, 7.9., 28.11. und 6.12.12; NF, 3.1.13; NZZ, 11.1.13; NF, 17.1., 23.1, 25.1, 31.1, 6.2., 11.2., 16.2. und
20.2.13; WB, 29.1.13; NF, 30.1. und 1.2.13; WB, 5.2.13; BaZ, 6.2.13; NZZ, 11.2., 15.2. und 17.2.13; LM und NF, 23.2.13; LT, 2.3.13;
Presse vom 18.3., 19.3. und 20.3.13; SoZ, 24.3.13; NZZ, 28.3.13; 24h und BaZ, 5.3.13; Presse vom 6.3.13; Blick, 6.3. und 7.3.13;
NF und WW, 7.3.13; WB, 11.7.13; NF 12.7.13; 24h, 15.3.13; TA, 16.3.13. 
10) SZ, 13.3., 8.6., 17.6., 18.6., 18.7., 22.7., 25.7., 29.7., 5.8., 19.8., 21.8., 4.9., 3.10., 23.10., 14.11.20; BLZ, 12.1.21; SZ, 5.2., 13.2.21;
SZ, 8.3.21; SZ, 10.3.21; SZ, 26.4.21; SZ, 27.4.21
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